L’histoire vraie de Notre Dame de Paris – Mars 2001 – Août 2003
26

Actualités de la Mairie de Paris (Mars 2001 – Août 2003)

4Les bobos


4-
Mur pour la paix de la femme du copain Halter


4-
Un logotype branché comme blason pour Paris


4-
L'affaire du perroquet


4-
La mairie de Paris soutient le droit de vote des étrangers


7Les intellos


7-
Mondialisme urbain


7-
Famille je vous hais !


11-
Nos amis du DAL (droit au logement)


12-
Train gratuit sur les Champs Elysées


14Laïcité


14-
Présence obligatoire au dîner de gala du consistoire israélite de Paris


14-
Note mosquée de paris : construction de la plus grand mosquée d’Europe


14-
Soirée festive du Ramadan le jour de la fête de l’Immaculée conception


14-
Pas d’arènes de Luteces pour St Nicolas du Chardonnet


14-
Alain Bauer et une partie du conseil de l’ordre du GODF sont reçus par Mr Delanoë


14-
Tenue blanche au Grand Orient de France


15Les collabos


15-
Alain Geismar nommé par le Maire


15-
Le nègre de Bertrand


15-
Anne-Sylvie Schneider, conseiller « presse » de Bertrand Delanoë


15-
Abolition de l’esclavage, un après midi de congés


15-
Protection rapprochée pour Mr Girard


15-
Comme on ne peut plus piquer (lois anti-corruption), on s'augmente !


19-
Un emploi fictif RPR est différent d'un emploi fictif FO


19-
Un poulailler devant de Notre Dame


20Autres


20-
Mise en place d’un Conseil de la citoyenneté des Parisiens non communautaires


20-
Apport des étrangers à l’histoire de Paris


21Les délits de sales pensées


2121 Avril 2002


21-
Notre Dame de Paris condamne l'agression de deux jeunes. Quand l'indignation est bien sélective ...


21-
Notre Dame de Paris parlent aux jeunes, retour de l'ordre moral ... et socialiste !


21-
Tous à la Manif !


22Plaques


22-
Poulet sur plaque chauffante : plusieurs agents de sécurité pour surveiller la plaque commémorant la mort de manifestants algériens en 1962.


22-
Jean Pierre Bloch à la place de Carel


22-
Adieu rue Richepance, rue Paulin Méry et square Adolphe Willett


22-
Hommage aux « militants de la paix » du 8 Février 1962


23-
Bertrand Delanoë va créé une place Henri Fiszbin


23-
Brahim Bouaram, la seule victime de l'insécurité honorée


23-
Plaque pour le 17/10/1961


25Autres


25-
Présence obligatoire au congrès de la Licra


25-
100 000 Fr au Festival international du film contre l’exclusion et pour la tolérance..


25-
Laurent Gera accusé de racisme, le blasphème suprême dans la religion de Notre Dame (dossier 03/2001 - 08/2003)


26Et autres facéties


26-
Signe maçonnique


26-
Eau de messe : pas de vin à la Mairie !


26-
Notre Dame n’a pas la pêche : pas de pêche pendant Paris Plage


26-
Petites bouffes parisiennes


26-
Ravalement de façades pour Notre Dame de Paris


27-
Couloirs diplomatiques ...


28Sauteries


28-
Du beaujolais à la soirée pour le ramadan ?




 

Les bobos

 

· Mur pour la paix de la femme du copain Halter 

15 03 2002– (source : Faits et Documents)
Mur pour la paix de la femme du copain Halter

Panneaux de verre brisés, écrans vidéos éteints, messagerie électronique hors service, etc. Deux ans après son inauguration au Champs de Mars, l’horrible Mur pour la paix de Clara Halter est moribond. Il ne devait être pourtant installé là qu’à titre provisoire, devant être transféré à New York… mais la nouvelle municipalité a fait savoir qu’elle ne souhaitait pas accueillir cette horreur. Bertrand Delanoë, et donc le contribuable parisien, est donc fortement sollicité pour financer sa remise en état.

· Un logotype branché comme blason pour Paris 

15 12 2002– (source : Faits et Documents)
Un logotype branché comme blason pour Paris

BD a décidé de supprimer le blason millénaire de la ville de paris (une barque surmontée de la formule Fluctuat nec mergitur) au profit d’un « logotype branché », aucune protestation des élus UMP.
· L'affaire du perroquet 

Paris, le 20 novembre 2002 

A Paris, un animal ne reste qu'un objet 

La SPA est scandalisée de voir la Mairie de Paris acquérir le perroquet vivant de l’artiste Marcel Broodthaers pour l’exposer dans l’un de ses musées. Cet animal est condamné à passer le reste de sa vie, figé dans une cage, au même titre que La Joconde. 
Le Conseil Municipal n’hésite pas à cautionner ainsi la mise en captivité ad vitam aeternam d’un perroquet. La détention dans une cage, même en or, est contraire au respect de la vie de cette espèce. Les troubles de comportement inhérents à la captivité sont bien connus : alors qu’adviendra-t-il de cet animal le jour où son « répertoire » ne ravira plus le public ? 
La SPA ne pouvait rester silencieuse sur cette acquisition et s’interroge sur l’avenir de ce perroquet. Ira-t-on jusqu’à le remplacer par l’un de ses congénères lorsqu’il sera malade, et qu’en sera t-il à sa mort ?
Pour tout renseignement, contactez :
SOCIETE PROTECTRICE DES ANIMAUX 
39, Boulevard Berthier 75847 PARIS Cedex 17
 01.43.80.40.66 

Communiqué du 18/6/2003
Abandon de l'acquisition de l'oeuvre "le Perroquet"
Le 19 novembre 2002, le Conseil de Paris a émis un vote favorable à la proposition d’acquisition d’une œuvre de Marcel Broodthaers au profit du Musée d’Art Moderne de la Ville de Paris, intitulée Ne me dites pas que je ne l’ai pas dit – Le Perroquet, 1974. Toutefois, cette vente n’a pu avoir lieu en raison d’une contestation intervenue entre temps sur le titre de propriété de l’œuvre. 

Depuis, à l’occasion des ventes exceptionnelles liées à la dispersion de l’atelier d’André Breton, la Ville de Paris a souhaité consentir un effort particulier pour maintenir dans les collections publiques des œuvres majeures de l’histoire du surréalisme. Ainsi, elle a notamment acquis le tableau de Francis Picabia, intitulé Les Amoureux, après la pluie. 

Compte tenu de cette actualité, le maire de Paris, sur proposition de son adjoint à la culture Christophe Girard, a décidé de ne pas geler davantage les crédits réservés pour Le Perroquet et de renoncer à son acquisition. 

· La mairie de Paris soutient le droit de vote des étrangers
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Communiqué du 18/11/2002 
Communiqué de Bertrand Delanoë, maire de Paris et de Khédidja Bourcart, adjointe au maire chargée de l’intégration et des étrangers non communautaires
Les 6, 7, et 8 décembre prochain, trois collectifs associatifs : « Même sol, mêmes droits », « Pour une véritable citoyenneté européenne », « Un(e) résident(e), une voix », organisent dans toute la France une votation citoyenne pour mieux expliquer, mieux justifier, et promouvoir auprès de l’opinion publique le droit de vote des étrangers non communautaires aux élections locales. 

La municipalité soutient totalement l’initiative des trois collectifs d’associations et invite les maires d’arrondissement à favoriser son déroulement en permettant les opérations de votation citoyenne dans les locaux de leur mairie. 

En effet, comme toutes les composantes de la majorité municipale parisienne, nous avons apporté depuis l’origine, notre soutien au droit de vote des étrangers non communautaires aux élections locales. 

La création du Conseil de la citoyenneté des Parisiens non communautaires a d’ailleurs concrétisé la volonté d’associer à la gestion municipale, dans le cadre légal actuel, toutes celles et ceux qui ne disposent pas du droit de vote aux élections locales à Paris mais y vivent et participent à son dynamisme. 

Politis 5/12/2002

Votez pour qu'ils votent !

Françoise Galland 

Les partisans du droit de vote pour les étrangers proposent une « votation citoyenne » les 6, 7 et 8 décembre. Des centaines d'associations ont répondu présent. 

Plusieurs associations ont lancé une mobilisation nationale pour, une fois encore, réclamer le droit de vote pour les étrangers n'appartenant pas à l'Union européenne. Pour se faire entendre, elles l'ont appelée « votation citoyenne », une formule de nature à frapper les esprits. Les 6, 7 et 8 décembre, tous les habitants de l'hexagone sont donc invités à se rendre aux urnes, installées dans la rue, sur des places, et même quelquefois dans les mairies, pour dire si oui ou non, ils sont « pour la reconnaissance du droit de vote et d'éligibilité des étrangers aux élections locales ». Une action symbolique, bien sûr, qui se mesurera surtout à la participation des passants : mais d'ores et déjà, les associations ont réussi à organiser cette votation dans une bonne soixantaine de villes. 

Notons le dynamisme du département de l'Indre, où l'on trouvera des urnes à Châteauroux, Issoudun, Le Blanc et la Châtre ! On ne saurait mieux faire ! Paris sera de la fête : le maire, Bertrand Delanoë, et l'adjointe en charge des questions d'intégration, Khédidja Bourcart, ont annoncé le soutien de la municipalité, invitant les maires d'arrondissement à favoriser le déroulement des opérations (mises à dispositions des urnes, des locaux, panneaux lumineux). Les maires des IIe, IIIe, Xe, XIe, XIIe, XIIIe, XVIIIe, XIXe, et XXe arrondissements ont répondu favorablement. Dans les autres arrondissements, il faudra compter sur les forces militantes, sans concours officiels. En Ile-de-France, c'est surtout à Créteil (Val-de-Marne) qu'on pourra voter, mais on n'y manquera pas non plus à Argenteuil (Val-d'Oise), à Aubervilliers, à Montreuil (Seine-Saint-Denis) et ailleurs. Lyon et les villes de la banlieue (Vaux-en-Velin, Villeurbanne, Feyzin, Francheville) sont aussi de la partie. Et puis on se retrouvera à Amiens, Grenoble, Saint-Étienne, Aix-en-Provence... Ayons une pensée émue pour les habitants de la petite commune de la Fare-les-Oliviers, dans les Bouches-du-Rhône, qui, tout au bout du département, se sont joints à l'initiative. 

Après la tentative des socialistes de relancer le débat sur le droit de vote à l'Assemblée nationale (en déposant une proposition de loi), c'est donc le tour de la rue ! Espérons en sa vertu pédagogique. En effet, cette votation citoyenne apporte l'occasion de revisiter les arguments en faveur du droit de vote. C'est au nom du « vivre ensemble », de la cohésion sociale, de l'égalité des droits pour tous que les mobilisations sur le droit de vote se développent, année après année. Une société ne peut, sans créer des conflits, se diviser en castes : or, en France, les nationaux jouissent de l'exercice plein et entier des droits politiques, les ressortissants de l'Union européenne peuvent voter aux élections municipales et aux européennes, tandis que les étrangers hors Union européenne ne peuvent voter. Mais ces trois catégories de résidents, globalement, ont les mêmes devoirs. Pourquoi ne pourraient-ils avoir les mêmes droits ? Parce qu'ils ne paient pas « l'impôt du sang » ? Mais ils ont combattu, avec les tirailleurs sénégalais (en fait les bataillons d'Afrique noire), les tirailleurs algériens, les tabors marocains et même les spahis (« indigènes » de l'armée française, dissous en 1962), lors des guerres et sous les couleurs bleu-blanc-rouge. Et certains se rappelleront qu'Alain Mimoun, marathonien, Algérien, plusieurs fois médaillé au Jeux olympiques, a combattu à Monte-Cassino. 

L'intégration est-elle en cause ? Mais qui plus que les Algériens, Marocains, Tunisiens, Turcs, tout comme les Italiens, Portugais, etc., ont fourni les gros contingents d'ouvriers du bâtiment, des usines d'automobiles, des mines, pour reconstruire un pays dévasté par les guerres ? Et si le travail, ce n'est pas l'intégration... 

 Communiqué du 5/12/2002
« Votation Citoyenne »
Fidèles à leur engagement pour le droit de vote des étrangers non communautaires aux élections locales, Bertrand Delanoë, maire de Paris et Khédidja Bourcart, adjointe chargée l’intégration et des étrangers non communautaires ainsi que l’ensemble de la majorité municipale soutiennent pleinement la « Votation Citoyenne » du 6, 7 et 8 décembre 2002, initiative nationale organisée par les 3 collectifs « Même sol, même droits, même voix », « Pour une véritable citoyenneté européenne », « Un(e) résident(e) , une voix ». 

Plusieurs mairies d’arrondissement accueilleront ainsi la « votation citoyenne » dans leurs locaux, parallèlement à l’organisation de la « votation » dans différents lieux associatifs et sur des marchés, il s’agit des : 

2e, 3e, 4e, 9e, 10e,11e, 12e, 13e, 14e, 18e, 19e et 20e arrondissements. 

La Ville de Paris participera activement à la votation citoyenne, notamment en relayant l’information sur les supports lumineux de la ville, le site web ainsi que sur Paris Info Mairie. 

Le maire de Paris, Bertrand Delanoë et son adjointe Khédidja Bourcart, réitèrent leur engagement en faveur du droit de vote des étrangers aux élections locales et invitent l’ensemble des Parisiennes et Parisiens à s’exprimer en ce sens. 

Bertrand Delanoë se rendra vendredi 6 décembre à 12h00 en mairie du 18e arrondissement pour participer à cette « votation citoyenne ». 

 

Conseil de la citoyenneté des Parisiens non communautaires
(communiqué du 08/01/2002)
 
 

Bertrand Delanoë, maire de Paris, procédera, samedi 12 janvier, à l'installation officielle du Conseil de la citoyenneté des Parisiens non communautaires. 
Cette instance consultative vise à favoriser la participation des Parisiens de nationalité étrangère à la vie démocratique locale.
En effet, les résidents étrangers hors Union européenne représentaient à Paris près de 170 000 personnes âgées, de vingt ans ou plus, au dernier recensement de la population.
Ce conseil, présidé par le maire de Paris, comportera quatre-vingt dix membres non ressortissants de pays appartenant à l'Union européenne, désignés sur une base paritaire, en tenant compte de la diversité des zones géographiques d'origine, des arrondissements de résidence et des milieux socioprofessionnels.
Le Conseil de la citoyenneté des Parisiens non communautaires aura pour mission de formuler des avis et des propositions sur toutes les questions intéressant la vie à Paris des Parisiens non ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne.

Les intellos 

· Mondialisme urbain 
01 02 2003– (source : Faits et Documents)
Mondialisme urbain

Présidée par Mercedes Bresso, la fédération mondiale des cités unies et l’union internationale des villes et pouvoirs locaux présidée par Alan Lloyd, deux des plus importantes organisations mondialistes, vont fusionner dans Cités et Gouvernements Locaux Unis. Le congres fondateur aura lieu à Paris en janvier 2004 avec l’appui de Delanoë.
 

· Famille je vous hais !
210 - 2003, PJEV 11 - Fixation des tarifs et redevances de la Direction des Parcs, Jardins et Espaces verts pour 2003

Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - Nous examinons le projet PJEV 11 relatif à la fixation des tarifs et redevances de la Direction des Parcs, Jardins et Espaces verts pour 2003.
La parole est à Mme MARTIANO.

Mme Géraldine MARTIANO. - Madame la Maire, mes chers collègues, "l'espace vert doit être à Paris un lieu de gratuité et d'égalité" c'est ce que l'on a entendu pendant la campagne municipale. Chacun comprendra ici que c'était une promesse.
Vous avez pris pour les musées de la Ville une mesure de gratuité totale et c'est très bien. Mais pourquoi nous proposer aujourd'hui pour les parcs et jardins un barème de droits d'entrée qui au-delà même de son existence appelle un certain nombre de remarques ? Il faudra qu'un jour vous tentiez de nous expliquer la différence musées gratuits/jardins payants. Le moins qu'on puisse dire est qu'il y a une absence de logique et de cohérence qui laisse rêveur.
Le public des parcs et jardins est vaste, divers, populaire. Il rassemble toutes les générations. Nos parcs sont des lieux de rencontre, de partage et de convivialité. C'est un public spontané, simple, naturel. Est-ce qu'il n'y a pas une forme de snobisme dans une telle distinction ? Les parcs c'est un peu comme la rue et ce sont les musées que vous rendez accessibles à tous. Bizarre...
Cela dit, gratuité pour les plus pauvres et maintenance de la gratuité pour les plus âgés, c'est bien. Cependant il a été déclaré en Commission que la gratuité liée à l'âge devait à terme disparaître pour ne retenir que le critère de revenus.
Gratuité aussi pour les journalistes. Ridicule ! Pourquoi les journalistes ? Visiteurs à titre privé, ils peuvent payer comme les commerçants, les chauffeurs de bus, les comptables ; visiteurs à titre professionnel ils se feront rembourser cette lourde dépense par leurs journaux. Et puis demi-tarif pour les enfants de 7 ans. Bravo la gratuité gagne un an.
Et jusqu'à 26 ans. Dans un monde où le mot "jeune" est devenu la raison de tout et la justification du reste on sent bien que vous avez quelques difficultés à placer la limite. 77 ans aurait fait sourire.
Que c'est donc pénible de devoir rejeter tant de monde en dehors de la jeunesse ! Alors le couperet tombe à 26 ans. On est jeune jusqu'à 26 ans. Comprenne qui pourra. 18 ans, une carte de lycéen, d'étudiant, d'apprenti, cela aurait été adapté.
Reste enfin le plus désagréable : les titulaires de carte de famille nombreuse avaient droit à la gratuité. Ils passent au demi-tarif, avec en prime, si j'ose dire, quelques commentaires en Commission expliquant avec tact et délicatesse que les familles nombreuses relèvent - je cite - "des cathos". Cette remarque scandaleuse montre une méconnaissance totale de la sociologie de notre Ville dans laquelle beaucoup de familles nombreuses sont musulmanes, juives, protestantes... simplement nombreuses. Cette mesure est donc idiote, inutile et cette remarque est abjecte. Comme quoi sans qu'on y prenne garde ce genre d'horreur apparaît dans de toutes petites choses.
Madame la Maire, je répète que l'idéal serait d'instaurer la gratuité pour les parcs et jardins comme pour les musées. C'est pourquoi le groupe U.D.F. votera contre cette délibération.
Je vous remercie.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la démocratie française).
Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - Avant de donner la parole à M. CONTASSOT pour vous répondre, je voudrais vous préciser que les collections permanentes des musées sont gratuites désormais et que les expositions demeurent payantes.
Madame de CLERMONT-TONNERRE, vous avez la parole.
Mme Claire de CLERMONT-TONNERRE. - Merci, Madame la Maire.
Cette remise à plat des tarifs des parcs et jardins aurait du déboucher sur l'optimisation de la qualité de service que nous proposons aux Parisiens et non pas sur la diminution d'une partie des prestations municipales qui leur étaient auparavant offertes.
Ainsi dans la première partie de votre projet vous nous proposez un recentrage du régime tarifaire des jardins payants vers ce que vous appelez davantage de justice sociale. Or, vous instaurez en fait une nouvelle forme de "tri sélectif" à l'entrée des jardins, en supprimant la gratuité aux familles des personnels de la Ville, aux personnes âgées qui ne seraient pas titulaires de la carte "Paris Emeraude" et en choisissant de faire payer plus les familles nombreuses !
Comble de l'aberration, ces milliers de Parisiens auront donc dès demain à payer plus cher pour aller respirer dans certains jardins publics que pour aller visiter les musées de la Ville de Paris dont l'accès, comme le rappelait ma collègue, est désormais gratuit.
Dans la seconde partie de votre délibération vous nous dites, Madame la Maire, vouloir mieux rentabiliser le patrimoine géré par la Direction des Parcs et Jardins. S'agissant de la location de la serre du parc André-Citroën, nous déplorons que ce lieu semble désormais voué uniquement à la location commerciale et qu'il n'accueille plus d'expositions sur le thème de l'environnement.
Nous souhaiterions donc, Madame la Maire, connaître vos projets pour ce site exceptionnel. Pourquoi par exemple ne pas réaliser dans cette serre une exposition rassemblant toutes les maquettes de jardins réalisés à Paris depuis 25 ans ? Ce serait là une belle façon de mettre en valeur ce patrimoine municipal, d'autant qu'une soixantaine de ces maquettes prennent actuellement la poussière sous le parc de Bercy. Architectes et paysagistes seraient, j'en suis sûre, disposés à contribuer à la réalisation d'une telle exposition valorisante pour leur travail et valorisante pour notre Capitale.
Autre remarque : vous nous annoncez la suppression du prêt gratuit pour les tentes détenues par la Direction des Parcs et Jardins. Cette décision sera lourde de conséquences pour les arrondissements. J'attire votre attention, Madame la Maire, sur certaines mairies et en particulier celle du 15e dont l'exiguïté rend indispensable l'appoint de tentes pour nos manifestations locales. Faute de quoi nous serons contraints de restreindre l'organisation des Forums des sports, des Forums des associations et de diverses manifestations locales que les arrondissements initient et organisent avec les moyens du bord, moyens qui n'ont naturellement rien à voir avec ceux que l'Hôtel-de-Ville s'octroie pour la promotion de ses initiatives, si j'en juge les termes de la délibération SG 28 par laquelle vous nous annoncez que le parvis sera transformé pendant 3 mois en espace événementiel.
Dans un autre registre, nous découvrons que vous allez désormais rendre payants les plans édités par "Paris nature". Est-ce à dire que leur mise à disposition gratuite dans les mairies sera supprimée ?
Jusqu'à aujourd'hui ces "Sentiers Nature" étaient remis gratuitement à l'accueil des mairies aux Parisiens qui les demandaient. Ce sont des documents très appréciés, simples dans leur présentation mais riches dans leur contenu, à travers lesquels les nouveaux habitants ou les Parisiens curieux ont l'opportunité de mieux connaître l'histoire et la flore de leur quartier.
Pourquoi vouloir aujourd'hui faire payer ces plans alors que vous faites distribuer gratuitement et à domicile des documents deux fois plus luxueux en particulier pour la promotion du tramway ?
Ma dernière observation porte sur la gratuité des toilettes dans les jardins et leur ouverture permanente pendant la journée. C'est en soi un point positif sur le principe mais qui, au-delà de l'effet d'annonce, nous inquiète quant à l'absence de moyens prévus pour assurer dès demain les prestations d'entretien de la totalité de ces lieux d'aisance dont la fréquentation augmentera d'autant plus fortement que l'accès aux sanitaires situés sur les voies publiques coûte, lui, toujours 40 centimes d'euro, ainsi que M. CONTASSOT, nous l'a rappelé hier soir.
Pour conclure cette délibération très dense qui touche à de multiples secteurs des parcs et jardins et sur laquelle nous ne disposons que d'un temps d'expression contraint, je regrette, Madame la Maire, que depuis le début de la mandature, nous n'ayons pas eu de véritable débat sur les espaces verts dans la Ville. Ici ou là on a vu apparaître des bambous et des palmiers en caisses, on a entendu parler de jardins partagés, de jardins itinérants et la semaine dernière la presse nous a informés du lancement du tri sélectif dans les jardins.
Le groupe U.M.P. considère que les espaces verts mériteraient une vraie réflexion et un vrai débat qui associe l'ensemble de notre Assemblée et qui ne se limite pas seulement à des délibérations saisonnières ou à de surprenantes déclarations médiatiques à travers lesquelles le Maire de Paris vient de laisser entrevoir aux Parisiens que "s'ils souhaitent voir fleurir nos jardins, il faudra qu'ils acceptent en contrepartie de voir pousser de nouvelles tours dans Paris". Les Parisiens apprécieront !
Dans l'immédiat, nous voterons contre votre projet d'augmentation des tarifs.
(Applaudissements sur les bancs du groupe U.M.P.).
Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - Monsieur LEGARET, vous étiez inscrit.
M. Jean-François LEGARET, maire du 1er arrondissement. - Je n'ai pas grand-chose à ajouter après les bonnes interventions de mes collègues, Géraldine MARTIANO et Claire de CLERMONT-TONNERRE.
Je trouve que c'est assez drôle : hier, nous avons eu un débat sur les finances et le Maire de Paris, la main sur le cœur, nous a juré qu'il n'y aurait pas d'augmentation de la fiscalité à Paris jusqu'à la fin de la mandature. Les prix des tarifs d'entrée dans les jardins, ce n'est pas tout à fait une taxe, cela pourrait à la limite se discuter ; j'observe qu'il s'agit non seulement de relever les prix, mais de modifier les catégories payantes ; notamment les porteurs de la carte "Paris-Famille" auront désormais le grand privilège et le grand plaisir d'acquitter un demi-tarif alors qu'ils bénéficiaient de la gratuité.
Ayant posé ces questions en 1ère Commission, j'ai reçu des réponses assez surprenantes, notamment celle de M. RIOU qui, en 1ère Commission, nous a dit qu'il était parfaitement normal de faire payer le prix fort à ceux qui pouvaient payer, que la Ville avait besoin d'argent et qu'il était normal de faire payer cher des familles aisées, catholiques, des beaux quartiers. Je regrette que M. RIOU ne soit pas là ; en tant que nouveau Président d'un groupe de notre Assemblée, je trouve que ses propos sont tout à fait inqualifiables, j'aurais souhaité qu'il les retire en séance. Puisqu'il n'est pas là, je ne doute pas que M. CONTASSOT, qui appartient à son groupe politique, voudra lui-même les condamner ou nous dire de la manière la plus nette que ce ne sont pas les intentions de l'Adjoint au Maire chargé de l'Environnement, des Parcs et Jardins et des Espaces verts.
Madame le Maire, je vous remercie.
(Applaudissements sur les bancs du groupe U.M.P.).
Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - Merci.
La parole est à M. CONTASSOT.
M. Yves CONTASSOT, adjoint, au nom de la 4e Commission. - Madame MARTIANO, vous parlez d'égalité. Nous sommes pour l'égalité d'accès et je dois dire qu'ayant trouvé les dossiers des deux parcs, et des deux seuls parcs, contrairement à ce qui a été dit, qui étaient déjà payants et vont le rester, nous avons été surpris de constater que l'argent que payaient les Parisiens ne revenait pas aux Parisiens, mais partaient dans des poches d'associations.
Vous savez que l'Inspection générale a été diligentée sur ces dossiers et que des enquêtes au plan judiciaire sont en cours. Nous verrons s'il y a égalité de traitement ou si telle ou telle en a bénéficié de manière tout à fait particulière.
Vous évoquez un certain nombre de choses concernant les journalistes. Qui a décidé de la gratuité pour les journalistes ? N'était-ce pas un certain Jacques CHIRAC ? Il était ridicule. Je vous laisse le soin de traiter Jacques CHIRAC de ridicule.
Nous n'avons pas souhaité, pour l'instant, revenir sur cette décision ; nous en reparlerons, et nous verrons si dans l'avenir il convient d'aller plus loin dans ce domaine. A titre personnel, je n'y suis pas opposé.
Vous parlez de l'âge des jeunes ; pour vous, les jeunes varient considérablement dans leur périmètre, si j'ose dire, selon les directions, pas pour nous. Nous nous sommes alignés sur les autres directions de la Ville qui pratiquent ces limites d'âge, qui n'ont jamais fait l'objet de la moindre remarque de votre part et qui deviennent scandaleuses quand il s'agit de parcs et jardins, alors qu'elles sont admises pour les autres directions ; cohérence ici, incohérence là. Je ne sais pas comment vous fondez votre jugement, j'ai du mal à le comprendre.
Les familles nombreuses, c'est la même chose. Il est normal, et je répondrai en même temps à M. LEGARET et à Mme de CLERMONT-TONNERRE sur cet aspect, que la tarification soit strictement liée aux conditions financières et non pas aux conditions de taille de la famille. On peut avoir une famille nombreuse, pauvre ou riche, ce n'est pas la taille de la famille qui doit être déterminante pour les prestations de la Ville financées par de l'argent public, ce sont bien les conditions de ressources et uniquement les conditions de ressources.
Vous parlez de commentaires faits en Commission ; l'Exécutif, que je sache, n'a pas utilisé les mots qui sont prêtés d'après vous à M. RIOU. Je suis désolé, aucun adjoint au Maire de Paris n'a porté de jugement sur telle ou telle famille...
M. Jean-François LEGARET, maire du 1er arrondissement. - ... Maintenant que vous le savez, qu'en pensez-vous ?
M. Yves CONTASSOT, adjoint, rapporteur. - J'en ai parlé à M. RIOU, il m'a dit qu'il était surpris de votre réaction devant une plaisanterie qui est peut-être de mauvais goût, mais qui n'est qu'une simple plaisanterie.
Je suis pour ma part à l'aise pour le dire à mon ami Alain RIOU, plutôt que de lui donner une gifle, c'est plus serein comme méthode au sein de notre groupe.
Quant à la modernisation de la qualité du service, nous reprenons en gestion directe le Parc floral et Bagatelle et vous verrez très prochainement, dans un peu plus d'un mois, qu'il y a une amélioration de la qualité des prestations offertes à l'ensemble des Parisiennes et des Parisiens.
Je ne reprendrai pas votre expression désobligeante, vous parlez de tri sélectif. Je rappelle que le tri s'applique aux déchets ; pour moi, les personnes qui viennent dans les parcs et jardins, quels que soient leurs revenus et leur situation, ne sont pas des déchets, mais des êtres humains. On n'utilise pas ce type de vocabulaire pour les personnes.
Vous vous trompez quand vous parlez de la gratuité totale d'accès au musée, il n'y a pas gratuité totale, il y a uniquement les collections permanentes, pour le reste, il y a une tarification et dans ces jardins, nous ne sommes pas tout à fait dans la même situation.
Il est vrai que nous aurons à débattre, et cela fait partie de ce que nous regardons de près, des périodes pendant lesquelles il y a une tarification spécifique relative aux expositions. Je crois qu'il faut restreindre cette période pour que ce soit vraiment lié à des événements importants pendant lesquels il y a une tarification spécifique ; pour le reste, il n'y a pas de raison de faire un prix plus élevé.
Les serres André-Citroën pour faire des expositions : je retiens l'idée d'exposer les maquettes, je ne dis pas que c'est nécessairement dans les serres André Citroën. En revanche, il n'y a plus de raisons de faire des cadeaux somptuaires à un certain nombre de structures, d'associations ou de personnes qui bénéficient de ces lieux à des tarifs délirants.
Vous parlez de la suppression des prêts gratuits de tentes. Les mairies d'arrondissement n'ont jamais été considérés comme des personnes extérieures à la Ville, devant faire l'objet d'une tarification. Si la mairie d'arrondissement doit avoir une tente, elle aura une tente ; si une personne veut louer des tentes, elle doit évidemment être facturée. C'est la même chose pour les plans qui ont toujours été payants sauf pour ceux mis à disposition par les mairies d'arrondissement, ceux-là le resteront. Revoyez le dispositif ancien avant de critiquer le dispositif nouveau.
Vous faites la comparaison sur la gratuité des toilettes dans les espaces verts et vous rappelez que sur l'espace public, c'est 40 centimes d'euros. Je vous ai rappelé hier que s'il n'y avait pas eu un contrat, que certains ont qualifié de léonin, avec une société extérieure qui se fait une manne sur les toilettes publiques installées sur la voie publique, nous aurions pu envisager une toute autre solution. Ce n'est pas nous qui avons signé ce contrat mirifique avec cette société privée qui court jusqu'en 2014.
Pour ma part, je ferai tout pour qu'on puisse, le plus rapidement possible, revenir à d'autres pratiques.
Quant à dire que c'est une manière déguisée d'augmenter la fiscalité, cela pourrait faire sourire si cela ne venait pas de vous, Monsieur LEGARET.
Vous considérez que tous les prix devaient être bloqués quelles que soient les circonstances économiques. J'avais cru comprendre qu'à une autre époque vous étiez adjoint aux Finances et que vous aviez le sens de l'évolution des tarifs et des prix. Je suis surpris que manifestement cela vous ait échappé.
Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - Merci.
M. RIOU souhaite intervenir.
M. Alain RIOU. - Madame la Maire, je suis désolé de ne pas avoir été présent. De 15 heures à 17 heures, il y a une table ronde sur "La Flèche d'Or" en face... J'y suis allé, je devais y intervenir avec le Syndicat de la magistrature, la C.G.T., les syndicats de police, et je ne pensais pas avant de l'organiser qu'il y aurait séance encore à cette heure-là !
Je suis désolé de vous avoir tant manqué.
J'ai été mis en cause, semble-t-il ; il faudrait que la droite parisienne relativise un peu ce qu'on peut dire en Commission sur un ton qui peut être de plaisanterie. Malgré tout, je vais m'expliquer clairement.
Ce qui est agaçant avec la droite parisienne, c'est qu'elle ne s'intéresse qu'à certaines catégories et pas à d'autres. Il y a quelques années, un amendement avait été présenté tant par le P.S. que par Martine BILLARD sur le fait que lorsqu'on avait créé des tarifs, on s'apercevait qu'il y avait une ribambelle de notables qui bénéficiaient d'une gratuité absolue et que les "R.M.istes", les chômeurs et toutes les personnes qui touchaient une allocation payaient demi-tarif.
A partir de 60 ans, quel que soit son niveau de ressources, tout était gratuit. Quand on était chômeur ou pauvre, on n'en tenait pas compte.
Voilà ce que j'ai fait remarquer en Commission. J'ai terminé en disant que familles nombreuses ne signifie pas forcément pauvreté et difficulté. J'ai fait remarquer qu'on pouvait être une famille nombreuse du 16e arrondissement et catholique... Heureusement que je n'ai pas rajouté, juive ou musulmane... On se demande ce que la droite aurait pu dire sur notre comportement. Elle a pourtant l'habitude de traiter "Les Verts", en permanence, d'antisémites ; elle ne l'a pas fait cette fois-ci et je l'en remercie.
Ce n'est pas parce qu'on donne un fait objectif, ou qu'on tient un propos de ce type, qu'il faut faire des amalgames ! C'était sur le ton de la plaisanterie et vous-mêmes, vous en avez ri. Arrêtez de transformer politiquement tout propos humoristique alors que vous, vous ne voyez d'intérêt, de façon traditionnelle, fermée et cloisonnée, que dans les familles nombreuses.
Il y a d'autres personnes qui existent en France aujourd'hui, et si vous n'aviez pas été obnubilé par les familles nombreuses, je n'aurais pas fait cette plaisanterie.
Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - Le débat est clos.
Je mets au voix le projet de délibération...
Monsieur LEGARET, vous vous êtes déjà exprimé sur cette question.
M. Jean-François LEGARET, maire du 1er arrondissement. - Je fais une simple recommandation à M. RIOU : puisqu'il exerce maintenant des responsabilités dans cette Assemblée, quand il a l'intention de faire de l'humour, qu'il prévienne, on sera moins surpris !
Il ne suffit pas de faire de l'humour, il faut au moins être drôle. Avec vous, on saura, si vous nous prévenez à l'avance, qu'il s'agira de propos humoristiques et on sera moins étonné. J'espère que vous procéderez ainsi à l'avenir.
Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - Je mets aux voix, à main levée, le projet de délibération PJEV 11.
Qui est pour ?
Contre ?
Abstentions ?
Le projet de délibération est adopté. (2003, PJEV 11).
Nous passons au vœu...
M. Jean-François PERNIN. - Je crois, Madame la Maire, que différents collègues demandent que l'on recompte le vote.
Melle Sandrine MAZETIER, adjointe, présidente. - On souhaite recompter ?
Qui est pour ?
16.
Contre ?
12.
Abstentions ?
Le projet de délibération est adopté. 

· Nos amis du DAL (droit au logement) 

Rencontre Mairie de Paris - DAL
(communiqué du 19/02/2002)
 

Bien que la Mairie de Paris ne soit pas directement concernée par l'occupation illégale de la clinique des Bleuets, propriété privée, et par l'évacuation qui s'en est suivie , elle a proposé au DAL et aux familles dont certaines campent actuellement devant le 81 rue de la République (11è), de les rencontrer. Cette rencontre s'est tenue le vendredi 16 février dernier en présence de Gisèle STIEVENARD maire adjointe aux Affaires sociales, du cabinet de Jean-Yves MANO maire adjoint au Logement, du représentant de la Préfète de Paris et d'un dirigeant de la Chambre de Commerce de Paris propriétaire du bâtiment d'où les familles ont été expulsées par la police.

1) LE DROIT AU LOGEMENT : UNE PREOCCUPATION CONSTANTE DE LA MAIRIE DE PARIS
Des initiatives fortes ont été prises par la nouvelle municipalité parisienne pour le respect du droit au logement. Dès 2001 plus de 3500 logements ont été programmés. De plus, le dernier Conseil de Paris s'est prononcé favorablement pour la signature d'une convention cadre sur le logement entre la Ville et l'Etat pour une durée de 5 ans. Les objectifs de cette convention portent à la fois sur la création de logements sociaux, la lutte contre l'insalubrité et le logement des plus démunis. Cet accord sera signé en fin de semaine entre la Secrétaire d'Etat au Logement, Marie-Noëlle LIENEMAN et Bertrand DELANOE. 
En outre, face à la pénurie actuelle, le Maire de Paris à instauré de véritables règles de transparence et d'équité pour les attributions de logements dont voici quelques éléments concernant le bilan de la commission d'attribution des logements sociaux du 8 juin au 31 décembre 2001 :
444 demandeurs ont bénéficié d'une proposition pour un logement social, dont : 
- 85 % avaient des ressources inférieures à 60 % des plafonds réglementaires,
- 22 % sont des familles monoparentales
- 27 % étaient en situation de sur occupation
- 37 % attendaient un logement depuis + de 5 ans. 
A cela s'ajoute, sur la même période 506 ménages relogés dans le cadre des relogements prioritaires, issus donc d'immeubles insalubres ou en situation de péril, dont 78 % avaient des ressources inférieures à 40 % des plafonds HLM. 
Ces actions ont mobilisé l'ensemble des appartements sociaux disponibles et dont l'affectation dépend de la commission d'attribution des logements. Le faible taux de rotation, inférieur à 4 % dans le parc social, ne facilite pas le traitement des milliers de demandeurs comprenant notamment les situations suivantes :
- 3 000 dossiers de personnes vivant en hôtel ou garni
- 3 750 demandeurs actuellement en centre d'hébergement ou foyer
- 3 200 locataires ayant reçus leur congé de leur propriétaire,
- 1 200 SDF
- 15 000 dossiers de demandeurs hébergés avec cohabitation
Au total, il y a plus de 100 000 demandeurs en attente d'un logement, dont 80 % sont considérés comme prioritaires selon au moins l'un des critères de la Ville et de l'Etat. En outre, plus de 3 000 demandeurs attendent depuis plus de 10 ans un logement.

2) DES DOSSIERS PRIORITAIRES MAIS QUI DOIVENT FAIRE L'OBJET D'UN TRAITEMENT EGALITAIRE
La légitimité de la demande de logement des 17 familles soutenues par le DAL n'est pas contestable.
A travers la commission d'attribution de logement où siègent deux représentants associatifs dont Emmaüs, le maire de Paris s'est engagé à une égalité totale dans le traitement des demandes de logement. Ce principe de fonctionnement a été reconnu par le DAL comme exemplaire et a souhaité le voir étendu aux autres collectivités territoriales.
Le maire de Paris ne saurait substituer à ce dispositif l'intervention médiatico-associative ou l'intervention politique ayant cours dans les mandatures précédentes dans l'attribution des logements sociaux.
Bien évidemment, le fait d'être soutenu par une association ne doit pas être considéré comme un avantage, mais ne sera jamais considéré comme un handicap. La légitimité des demandes des 17 familles soutenues par le DAL n'est pas en cause et des propositions d'hébergement d'urgence ont été effectuées dès le premier jour afin d'éviter que les familles ne restent dans la rue. Par ailleurs, les dossiers des familles concernées seront réactualisés en fonction d'éventuelles informations apportées, mais les critères de priorité définis par le Conseil de Paris, appliqués.

· Train gratuit sur les Champs Elysées 

(les 4 vérités hebdo) 

Pierre Lance* 


Il est des époques où le temps s'accélère. Et lorsque l'actualité prend le pas de course, il n'est pas facile de la suivre au quotidien, a fortiori dans un hebdomadaire. J'écris cet article samedi 15 février, et quand vous le lirez samedi prochain (ou jeudi pour ceux qui le recevront sur Internet), quelques événements soudains ou quelques discours incendiaires auront peut-être modifié l'ambiance planétaire. Oui, planétaire, car s'il est une chose que la crise irakienne confirme avec éclat, c'est que notre Terre est bien devenue cet immense village resserré par les ondes hertziennes, l'électronique et les satellites de communication et dans lequel, désormais, nous sommes tous voisins. Et cependant, quoi qu'il arrive de ce samedi à l'autre, je prends le pari : la guerre d'Irak n'aura pas lieu !
Le Président Bush a raté son coup. Et à moins qu'il ne s'obstine, par vanité et par impudence, dans une entreprise vouée à se retourner fatalement contre lui et contre son pays, il n'a plus qu'à chercher une porte de sortie honorable pour sauver la face.
Depuis quelques semaines, on nous répète sur tous les tons que l'invasion de l'Irak par les troupes américaines est inévitable, parce que les soldats sont à pied d'œuvre, les tanks et les avions aussi et qu'on n'envoie pas 150 000 hommes à 10 000 km pour qu'ils fassent trois petits tours et s'en aillent. Eh bien c'est pourtant ce qu'ils feront. Oh ! certes, pas d'un seul coup, mais par petits paquets discrètement rapatriés. Ils traîneront quelques mois en faisant des moulinets et les États-Unis, avec raison d'ailleurs, exerceront sur Bagdad une pression maximale pour que Saddam Hussein rentre dans un trou de souris et renonce de lui-même à toute entreprise guerrière. Mais ils pourront, avec l'aide de la diplomatie internationale, obtenir cela sans tirer un coup de canon, et ce sera beaucoup mieux pour tout le monde, même si le pétrole irakien demeure irakien. C'est l'avis de Jean-Paul II et je le partage. Le pape et le mécréant sont sur ce point d'accord. 

Le peuple des terriens existe

Pourquoi supputai-je que les choses se passeront ainsi ? Parce qu'il s'est produit un événement très réconfortant et que George W.Bush n'avait pas prévu : l'opinion publique planétaire s'est dressée et elle a crié : " Non ! C'est fini ! En ce début de nouveau millénaire, personne ne déclenche plus la guerre ! " Je n'ose espérer que cet interdit soit définitif, mais il est à coup sûr une nouveauté dont personne ne pourra plus faire fi. Les États-Unis, superpuissance unique, doivent désormais le savoir : on n'accepte plus les éléphants dans les magasins de porcelaines.
Sergio Berlusconi et Tony Blair, pour ne citer qu'eux, vont devoir lâcher George Bush, car ne pas le faire serait pour eux un suicide politique. Ce samedi 15, je mets cela au futur, mais samedi 22, ce sera peut-être déjà du passé. Et cela parce que 75 % des Italiens et des Anglais, comme des Français et des Allemands d'ailleurs, sans parler de tous les autres, sont radicalement opposés à l'agression du peuple irakien, pour quelque raison que ce soit, fut-elle même réputée bonne. Car s'il est une chose que savent les Européens, c'est que lorsqu'on fait la guerre, ce sont les peuples qui souffrent et qui saignent pendant que les dictateurs se terrent dans leurs bunkers. Et si les citoyens américains étaient un peu moins naïfs, un peu moins manipulés, un peu moins désinformés par une presse excessivement chauvinarde et un peu moins traumatisés par les attentats du 11 septembre, dans lesquels d'ailleurs Saddam n'est pour rien, je ne doute pas qu'ils y seraient opposés aussi.
J'avoue être assez fier du rôle que notre pays a joué dans cette affaire. Depuis le temps qu'on nous répète que la France n'est plus une grande puissance, elle vient de prouver qu'il fallait encore compter avec elle, et aussi que le monde pouvait compter sur elle, du moins lorsqu'elle est animée d'une volonté claire et précise.
Une seule chose me navre. Alors qu'à Londres et à Rome, les manifestants contre la guerre ont dépassé le million parce que toutes les forces politiques avaient appelé à protester, à Paris on n'a pas dépassé le quart de ce chiffre parce que l'UMP n'a pas voulu s'associer au mouvement. On a ainsi laissé la gauche occuper le pavé et se mettre en vedette, tandis que la communauté internationale a pu croire que les Français étaient moins motivés que leurs voisins alors que leur Président est en pointe. Un comble ! Double sottise probablement due à Alain Juppé, qui, il est vrai, n'en est plus à une près. Il paraît qu'il court après sa popularité. Il peut toujours courir. 

* Site Internet de Pierre Lance : < http://assoc.wanadoo.fr/lerenouvelle/pub >

Laïcité
· Présence obligatoire au dîner de gala du consistoire israélite de Paris

15 07 2003– (source : Faits et Documents)
Participation de Bertrand Delanoë au dîner de gala du consistoire israélite de Paris le 26 juin

· Note mosquée de paris : construction de la plus grand mosquée d’Europe 

1 07 2001– (source : Faits et Documents)
A la suite de l’aval donné par Bertrand Delanoë, la plus grande mosquée d’Europe va voir le jour dans le XIXe arrondissement de Paris, avec la construction d’un bâtiment de sept étages (et trois sous-sols), qui abritera notamment un grand hall d’accueil, un restaurant de 300 personnes, sept classes d’enseignement islamique, une bibliothèque employant 40 personnes, une halte-garderie, une salle de conférences (200 personnes), sept logements de fonction, un patio de 500 m2 et une immense salle de prières recouverte de deux coupoles. Les travaux commenceront en novembre 2001.

· Soirée festive du Ramadan le jour de la fête de l’Immaculée conception 

01 12 2001– (source : Faits et Documents)
Grande « soirée festive du Ramadan » à la mairie le 8 décembre 2001, date  qui n’est ni le début ni la fin du Ramadan… mais le jour de la Fête de l’Immaculée conception.

· Pas d’arènes de Luteces pour St Nicolas du Chardonnet
01 06 2002– (source : Faits et Documents)
La paroisse de St Nicolas du Chardonnet s’est vue interdire par Bertrand Delanoë l’utilisation des arènes de Luteces pour sa kermesse annuelle, a quelques jours de la manifestation

· Alain Bauer et une partie du conseil de l’ordre du GODF sont reçus par Mr Delanoë 
Source :  Faits et Documents

24 Juin 2003 : Alain Bauer et une partie du conseil de l’ordre du GODF sont reçus par Mr Delanoë.
· Tenue blanche au Grand Orient de France 

01/01/2001 – (source : Faits et Documents)
Par ailleurs, la presse (notamment Marianne,20 novembre) a annoncé que Bertrand Delanoë, tête de liste du Parti socialiste aux élections municipales à Paris, devait être, début décembre, l’invité d’une tenue blanche fermée du GODF. Est ce pour garder la confidentialité de la venue de cet ancien membre du GODF (qui ne fréquente plus depuis une dizaine d’années) que celle-ci n’a pas été annoncée dans le bulletin interne du GODF ?

Les collabos

 

· Alain Geismar nommé par le Maire
01/06/2001– (source : Faits et Documents)
Alain Geismar nommé par le Maire

L’ancien leader gauchiste de mai 68 Alain Geismar, chef de l’ex-Gauche prolétarienne, vient d’être officiellement nommé par Bertrand Delanoë, directeur général de la commune de Paris. Marié à une conseillère municipale PS du IIe arrondissement, il devrait d’ici quelques mois prendre la direction de l’enseignement scolaire à Paris.
· Le nègre de Bertrand 
15 07 2001– (source : Faits et Documents)
Le nègre de Bertrand
Ancien nègre de Martine Aubry, Samuel Jéquier, qui avait rejoint depuis lors la société Ipsos, entre au cabinet du maire de Paris Bertrand Delanoë, dont il écrira désormais les discours.

· Anne-Sylvie Schneider, conseiller « presse » de Bertrand Delanoë 

15/04/2001– (source : Faits et Documents)

Anne-Sylvie Schneider devient le conseiller « presse » de Bertrand Delanoë (elle jouait déjà ce rôle durant sa campagne électorale).

Ex-journaliste à VSD et au quotidien centriste de Joseph Fontanet J’informe, elle connaît comme sa poche le PS : attachée de presse de Lionel Jospin au secrétariat du PS (1982-1988), elle a été ensuite chargée de la communication de Louis Mermaz (Transports, 1988), de Laurent Fabius (Assemblée nationale, 1988-1992, PS 1992-1993), de Christian Pierret (Industrie, 1997-1999), de

Martine Aubry (Emploi, 1999-2000). Elle avait pris, en novembre dernier, la direction des relations extérieures de TBWA/France, tout en étant chargée chez BDDP de la communication d’influence. ainsi que de nombreuses notes de lecture

· Abolition de l’esclavage, un après midi de congés 

15/05/2001– (source : Faits et Documents)
Abolition de l’esclavage, un après midi de congés

tous les agents municipaux ont bénéficié d’un autorisation d’absence le 27 avril de 14 à 17h pour participer à une réunion organisée par la CFDT commémorant l’abolition de l’esclavage. (idem le 25 vril 2003

· Protection rapprochée pour Mr Girard
15 10 2002– (source : Faits et Documents)
Protection rapprochée pour Mr Girard

Depuis la tentative d’assassinat de BD deux membres de la majorité socialiste font l’objet d’une protection rapprochée dont le maire adjoint de la culture Christophe Girard.
· Comme on ne peut plus piquer (lois anti-corruption), on s'augmente ! 

Source : Les 4 vérités 

Privilèges
" Je doute que les Parisiens trouvent anormal qu'un Conseiller de Paris perçoive une indemnité nette mensuelle de 2 470 euros (après impôt), qu'un Adjoint au Maire de Paris, ou un Maire d'arrondissement, reçoive 2 750 euros net (après impôt) et que le premier magistrat de la capitale touche chaque mois, 3 500 euros net (après impôt) " 
(Bertrand Delanoë).

1995 D. 1080 - Fixation des indemnités de fonction des Conseillers de Paris pour l'exercice de leur mandat municipal et des adjoints au Maire d'arrondissement qui ne sont pas Conseillers de Paris. M. Camille CABANA, rapporteur. 

Délibération affichée à l'Hôtel de Ville 
et transmise au représentant de l'Etat le 1er août 1995. 
Reçue par le représentant de l'Etat le 1er août 1995. 
Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil municipal, 
Vu l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, modifiée ; 
Vu le Code des communes ; 
Vu la loi du 10 août 1871 relative aux Conseils généraux, modifiée ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu la loi n° 90-1103 du 11 décembre 1990 organisant la concomitance des renouvellements des Conseils généraux et des Conseils régionaux ; 
Vu la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux ; 
Vu la circulaire du 15 avril 1992, publiée au Journal officiel du 31 mai 1992, relative aux conditions d'exercice des mandats locaux et concernant le régime indemnitaire des élus locaux applicable depuis le 30 mars 1992 ; 
Vu les délibérations D. 490, en date du 13 avril 1992, D. 2123, en date des 14 et 15 décembre 1992, D. 944, en date du 5 juillet 1993 et D. 95, en date du 24 janvier 1994, relatives aux indemnités de fonction des élus parisiens au sein du Conseil de Paris et des Conseils d'arrondissement ; 
Vu l'article L. 123-5 du Code des communes autorisant une majoration, dans la limite de 25 %, pour les villes chef-lieu de département ; 
Vu le projet de délibération, en date du 18 juillet 1995, par lequel M. le Maire de Paris lui propose de fixer le montant des indemnités des Conseillers de Paris pour l'exercice de leur mandat municipal et des adjoints au Maire d'arrondissement qui ne sont pas Conseillers de Paris ; 
Sur le rapport présenté par M. Camille CABANA, au nom de la 1ère Commission ; ensemble les observations portées au compte rendu, 

Délibère : 

Article premier.- A compter du 1er juillet 1995, les montants bruts des indemnités mensuelles versées aux Conseillers de Paris pour l'exercice de leur mandat municipal sont fixés comme suit (référence : indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique - indice 1015 - valeur 1er mars 1995), majorés de 16 %, conformément à l'article L. 123-5 du Code des communes : 
-Maire (indice brut 1015 de la Fonction publique majoré de 15 %) + 16 % soit : 28.916,25 F ; 
-Adjoint au Maire de Paris (40 % de l'indemnité du Maire), soit : 11.566,50 F ; 
-Conseiller municipal (30 % de l'indemnité du Maire), soit : 8.674,92 F. 
Ces montants seront revalorisés compte tenu de l'évolution des traitements de la Fonction publique. 
Art. 2.- A compter du 1er juillet 1995, les montants bruts des indemnités mensuelles versées aux Maires d'arrondissement sont fixés à 11.566,50 F, et aux adjoints au Maire d'arrondissement qui ne sont pas Conseillers de Paris à 7.478,33 F. 
Ces montants seront revalorisés compte tenu de l'évolution des traitements de la Fonction publique. 
L'indemnité d'adjoint au Maire d'arrondissement non Conseiller de Paris, pourra être majorée, sans toutefois dépasser le montant de l'indemnité de Conseiller municipal, grâce au reversement des sommes écrêtées sur les élus qui en auront accepté le principe. Ce reversement éventuel fera l'objet d'une délibération ultérieure nominative. 
Art. 3.- Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 934, sous-chapitre 934-12, article 666, du budget modificatif de fonctionnement de la Ville de Paris. 

2001 SGCP 3 - Fixation des indemnités de fonction des Conseillers de Paris pour l'exercice de leur mandat municipal et des adjoints au Maire d'arrondissement qui ne sont pas Conseillers de Paris. M. Christian SAUTTER, rapporteur.


Délibération affichée à l'Hôtel-de-Ville
et transmise au représentant de l'Etat le 27 avril 2001.
Reçue par le représentant de l'Etat le 27 avril 2001.

Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil municipal,
Vu l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, modifiée ;
Vu le Code des communes ;
Vu la loi du 10 août 1871 relative aux Conseils généraux, modifiée ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale ;
Vu la loi n° 90-1103 du 11 décembre 1990 organisant la concomitance des renouvellements des Conseils généraux et des Conseils régionaux ;
Vu la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux ;
Vu la circulaire du 15 avril 1992, publiée au Journal officiel du 31 mai 1992, relative aux conditions d'exercice des mandats locaux et concernant le régime indemnitaire des élus locaux applicable depuis le 30 mars 1992 ;
Vu les articles L. 2123-2 et R. 2123-23 du Code général des collectivités territoriales autorisant une majoration, dans la limite de 25 %, pour les villes chef-lieu de département ;
Vu le projet de délibération, en date du 13 avril 2001, par lequel M. le Maire de Paris lui propose de fixer le montant des indemnités des Conseillers de Paris en tant qu'élus municipaux et des adjoints au maire d'arrondissement non Conseillers de Paris ;
Sur le rapport présenté par M. Christian SAUTTER, au nom de la 1ère Commission,

Délibère :

Article premier.- A compter du 18 mars 2001, les montants bruts des indemnités mensuelles versées aux Conseillers de Paris pour l'exercice de leur mandat municipal sont fixées comme suit (référence : indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique - indice 1015 - valeur 1er décembre 2000), majoré de 16 %, conformément aux articles L. 2123-2 et R. 2123-23 du Code général des collectivités territoriales :
- Maire de Paris : 30.615,83 F (indice brut 1015 de la fonction publique majoré de 15 %) + 16 %
- Adjoint au Maire de Paris et maire d'arrondissement : 12.246,33 F (40 % de l'indemnité brute majorée du maire)
- Conseiller municipal : 9.184,75 F (30 % de l'indemnité brute majorée du maire)
Ces montants seront revalorisés compte tenu de l'évolution des traitements de la fonction publique.
Art. 2.- A compter du 2 avril 2001, les montants bruts des indemnités mensuelles versées aux adjoints aux Maires d'arrondissement, qui ne sont pas Conseillers de Paris, sont fixés à 7.917,92 F.
Ces montants seront revalorisés compte tenu de l'évolution des traitements de la fonction publique.
L'indemnité d'adjoint au Maire d'arrondissement, non Conseiller de Paris, pourra être majorée, sans toutefois dépasser le montant de l'indemnité de Conseiller municipal, grâce au reversement des sommes écrêtées sur les élus qui le souhaiteraient. Ce reversement éventuel fera alors l'objet d'une délibération ultérieure nominative.
Art. 3.- Les dépenses correspondantes seront imputées à la fonction 021, chapitre 65, nature 6531, du budget de fonctionnement de la Ville de Paris.


2002 SGCP 5 - Diverses dispositions relatives au barème et au montant des indemnités des conseillers de Paris, aux indemnités pour frais de représentation et à l'assiette des sommes affectées aux emplois de collaborateurs de groupes d'élus. M. Christophe CARESCHE, rapporteur.

Délibération affichée à l'Hôtel-de-Ville
et transmise au représentant de l'Etat le 16 juillet 2002.
Reçue par le représentant de l'Etat le 16 juillet 2002.

Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil municipal,
Vu l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, modifiée ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale ;
Vu la loi n° 90-1103 du 11 décembre 1990 organisant la concomitance des renouvellements des Conseils généraux et des Conseils régionaux ;
Vu la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux ;
Vu la circulaire du 15 avril 1992, publiée au Journal Officiel du 31 mai 1992, relative aux conditions d'exercice des mandats locaux et concernant le régime indemnitaire des élus locaux applicable depuis le 30 mars 1992 ;
Vu la loi n° 2000-295 du 5 avril 2000 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions électives et à leurs conditions d'exercice ;
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,
Vu la délibération 2001-SGCP-4 des 23 et 24 avril 2001,
Vu le projet de délibération, en date du 25 juin 2002, lequel M. le maire de Paris, lui propose de fixer les indemnités de fonction des Conseillers de Paris en tant qu'élus municipaux et des adjoints au maire d'arrondissement non conseillers de Paris
Vu le rapport présenté par M. Christophe CARESCHE, au nom de la 1ère Commission,

Délibère :

Article premier.- Les indemnités brutes mensuelles versées aux conseillers de Paris pour l'exercice de leur mandat de conseiller municipal et aux adjoints au maire d'arrondissement non conseillers de Paris, (référence : indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique - indice 1015 - valeur au 1er mars 2002) sont déterminées et fixées comme suit :
Maire de Paris :
79,31 % de 145 % de l'indice brut 1015 de la fonction publique + 16 % de majoration pour ville chef-lieu de département (4.751,85 euros)
Adjoint au maire de Paris et maire d'arrondissement :
46% de l'indice brut 1015 de la fonction publique + 16 % de majoration pour ville chef-lieu de département (1.900,74 euros)
Conseiller de Paris :
34,5 % de l'indice brut 1015 de la fonction publique + 16 % de majoration pour ville chef-lieu de département (1.425,56 euros)
Adjoint au maire d'arrondissement non conseiller de Paris :
34,5 % de l'indice brut 1015 de la fonction publique (1.228,93 euros)
Ces montants seront revalorisés compte tenu de l'évolution des traitements de la fonction publique.


Art. 2.- A compter du 1er octobre 2002, les indemnités brutes mensuelles versées aux conseillers de Paris pour l'exercice de leur mandat municipal et aux adjoints au maire d'arrondissement non conseillers de Paris sont fixées comme suit (référence indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique - indice 1015 - valeur au 1er mars 2002) :
Maire de Paris :
79 % de 145 % de l'indice brut 1015 de la fonction publique + 16 % de majoration pour ville chef-lieu de département (4.733,25 euros)
Adjoint au maire de Paris et maire d'arrondissement :
51 % de l'indice brut 1015 de la fonction publique + 16 % de majoration pour ville chef-lieu de département (2.107,34 euros)
Conseiller de Paris :
34,50 % de l'indice brut 1015 de la fonction publique + 16 % de majoration pour ville chef-lieu de département (1.425,56 euros)
Adjoint au maire d'arrondissement :
34,50 % de l'indice brut 1015 de la fonction publique (1.228,93 euros)
Ces montants seront revalorisés compte tenu de l'évolution des traitements de la fonction publique.
Art. 3.- Les dépenses relatives aux indemnités seront imputées sur le budget de fonctionnement du conseil de Paris, fonction 0, rubrique 021, chapitre 65, article 6531.
Art. 4.- A compter du 1er octobre 2002 le montant forfaitaire annuel de l'indemnité pour frais de représentation allouée au maire de Paris est fixé à 29.000 euros.
Art. 5.- A compter du 1er octobre 2002 le montant forfaitaire annuel de l'indemnité pour frais de représentation allouée à chaque maire d'arrondissement est fixé à 14.500 euros.
Art. 6.- les dépenses relatives aux indemnités pour frais de représentation allouées au maire de Paris et aux maires d'arrondissement, seront imputées sur le budget de fonctionnement du conseil de Paris, fonction 0, rubrique 021, chapitre 65, article 6536.
Art. 7.- L'article premier de la délibération 2001-SGCP-4 des 23 et 24 avril 2001 est modifié comme suit :
- "Le montant des sommes affectées aux emplois de collaborateurs de groupes d'élus (représentant le traitement principal, l'indemnité de résidence, les accessoires de salaires et les charges sociales y compris les parts patronales), est fixé à 30 % du montant des indemnités versées aux élus".
Art. 8.- Les dépenses relatives aux frais de personnel de groupes d'élus seront imputées sur le budget de fonctionnement de la direction des finances et des affaires économiques, fonction 0, rubrique 01, chapitre 656, article 6561. 

· Un emploi fictif RPR est différent d'un emploi fictif FO 

Les 4verites N°388 du 1 mars 2003

Emplois fictifs de la ville de Paris : Marc Blondel aussi en croquait !
Jean Rouxel


Du 1er septembre 1990 au 31 mai 2001, le sieur Abdoulaye Kote émargeait à la Mairie de Paris en qualité de chargé de mission avec un salaire net mensuel de 1 323,191 euros. Le coût pour la Ville, cotisations sociales comprises, s'est élevé à 281 012,42 euros. Le pot aux roses a été découvert incidemment par le juge de Nanterre, Patrick Desmure, qui enquête, depuis 1996, sur les emplois fictifs de la ville de Paris, dont aurait bénéficié feu le RPR.
On sait que, s'agissant de ces derniers, le Maire de Paris, Bertrand Delanoë, a choisi de se porter partie civile au nom de la collectivité dont il dirige l'exécutif. On est donc très surpris d'apprendre que, dans le cas de Monsieur Kote, le Maire de Paris a fait adopter lundi dernier par son Conseil municipal un projet de délibération proposant une transaction amiable sur la base d'un remboursement de la créance, en contrepartie d'un abandon immédiat de toute constitution de partie civile.
Explication : l'employé en question avait été mis à la disposition du syndicat Force Ouvrière pour assurer la protection personnelle de son secrétaire général Marc Blondel...
Comme cette décision avait été prise du temps où Jacques Chirac était encore Maire de Paris, son successeur Bertrand Delanoë qui n'est arrivé à l'Hôtel de Ville qu'au mois de mars 2001, pouvait très bien adopter la même jurisprudence que pour les autres emplois fictifs. Il préfère faire deux poids et deux mesures : l'une pour l'ex-RPR, l'autre pour la CGT-FO. Dans le premier cas, ce serait une fraude. Dans le second, il n'y aurait aucune intention frauduleuse… C'est sa façon de voir le droit. On n'en est pas autrement surpris.
Ce qui est plus surprenant, c'est le comportement de l'opposition municipale UMP. Consigne avait été donnée par l'Élysée directement, dit-on de laisser passer sans broncher le projet de délibération de Bertrand Delanoë. Alors que le Maire de Paris utilise constamment sans vergogne l'affaire des emplois fictifs pour s'efforcer de museler la droite parisienne.
Sans même que celle-ci ose relever la contradiction " deux poids-deux mesures ".
Cette affaire en dit long d'une part sur le comportement du Maire de Paris qui n'hésite pas à gérer les dossiers des affaires scandaleuses en fonction de ce qui l'arrange ; d'autre part, sur les compromissions en œuvre depuis longtemps entre le pouvoir politique, tous partis de gouvernement confondus et le pouvoir syndical stipendié ; enfin, sur les connivences droite-gauche, entre l'Élysée et la nouvelle mairie de Paris socialiste... 

· Un poulailler devant de Notre Dame 

2003 SG 34 - Autorisation à M. le Maire de Paris de signer une convention avec le Ministère de l'Intérieur pour affecter deux fonctionnaires de police auprès de lui, afin d'assurer sa sécurité. M. Christian SAUTTER, rapporteur.

Autres

· Mise en place d’un Conseil de la citoyenneté des Parisiens non communautaires 

1 07 2001– (source : Faits et Documents)
Par ailleurs, Bertrand Delanoë vient de nommer Khedidja Bocart comme maire adjoint à « l’intégration des étrangers non communautaires », avec mise en place d’un Conseil de la citoyenneté des Parisiens non communautaires, ouvert aux clandestins puisqu’il est précisé que « l’on ne demandera pas les cartes de séjour à l’entrée ». Le maire de Paris a par ailleurs fixé au 17 octobre,

jour de la manifestation FLN du métro Charonne, la célébration annuelle de « l’apport historique et culturel des étrangers dans la capitale

· Apport des étrangers à l’histoire de Paris 
1 09 2001– (source : Faits et Documents)
Apport des étrangers à l’histoire de Paris
Bertrand Delanoë et son adjointe Khedidja Bourcart, chargée de « l’intégration et des étrangers non-communautaires », ont décidé de lancer dans chaque arrondissement parisien des conseils de résidents ouvert à tous les étrangers, y compris les clandestins. « C’est un outil de participation et de lutte, a expliqué le maire. Nous voulons prévenir et combattre la discrimination sous toutes ses formes : dans la langue, le travail ou le logement. » Durant l’été, des membres ont été recrutés afin d’être prêts pour les premières Assises de la citoyenneté de résidence en octobre. Enfin le 17 octobre, Delanoë donnera le coup d’envoi d’une année culturelle… célébrant l’apport des étrangers à l’histoire de Paris. On aura une idée des buts poursuivis à la lecture de ce courrier envoyé au lendemain de la première Fête de la République métissée.

Les délits de sales pensées

21 Avril 2002 

· Notre Dame de Paris condamne l'agression de deux jeunes. Quand l'indignation est bien sélective ... 

Bertrand Delanoë condamne l'agression des deux étudiants de la gare Montparnasse
(communiqué du 25/04/2002)
 

Je condamne avec la plus extrême fermeté l'agression dont ont été victimes aujourd'hui à la gare Montparnasse deux étudiants de l'UNEF qui, pacifiquement, distribuaient un appel à la manifestation programmée samedi 28 avril contre le racisme et la xénophobie.
Les propos racistes proférés à leur encontre désignent les auteurs de cet acte inacceptable.
Je tiens également à exprimer ma solidarité avec les milliers de jeunes Parisiens qui, depuis le début de la semaine manifestent leur attachement aux valeurs de la République.
Je lance un appel afin que chacun conserve à ces mouvements, le calme et la dignité qui s'imposent. 

· Notre Dame de Paris parlent aux jeunes, retour de l'ordre moral ... et socialiste ! 

DECLARATION DE BERTRAND DELANOE AUX JEUNES PARISIENS
(communiqué du 13/06/2002)


 
Les jeunes Parisiens ont démontré avec force après le 21 avril, leur attachement à la vie démocratique et leur formidable capacité à se mobiliser.
Dimanche prochain, je les appelle à exprimer de nouveau leur sens civique et leur volonté légitime de s'investir dans le débat public à Paris.
Parce que, dans cette ville, rien ne peut se faire sans la jeunesse ; parce que depuis quinze mois, elle a largement influé sur l'installation d'un climat démocratique renouvelé, il est essentiel qu'elle joue un rôle actif à l'occasion de ce grand rendez-vous du 16 juin.
Ce qui est en cause dans ce scrutin concerne en effet au plus haut point tous les jeunes parisiens : la solidarité, le vivre-ensemble, les valeurs mais aussi une certaine culture démocratique qu'il convient de conforter à travers un vote clair, exigeant mais essentiel.

· Tous à la Manif !

Bertrand Delanoë s'adresse aux parisiens pour le vote du 5 mai 2002
(lettre du 29/04/2002)
 
Le Maire de Paris

Paris, le 29 avril 2002
Madame, Monsieur,
Le premier tour de l'élection présidentielle a provoqué une onde de choc dans notre pays. 
Chacun devra bien entendu analyser et comprendre les raisons de ce vote. Mais dans ce contexte, Paris occupe une place singulière : l'extrême droite stagne par rapport à 1995 et son score (9,35%) est très nettement inférieur à celui qu'elle enregistre sur le plan national.
Ce résultat confirme l'attachement des Parisiens aux valeurs qui forgent l'identité de leur ville. C'est au nom de ces valeurs, que je vous demande d'utiliser le bulletin de vote " Jacques Chirac " le 5 mai prochain. 
Pour ma part, je m'y engage, sans renier, ni pour aujourd'hui, ni pour demain, mes convictions en matière d'éthique démocratique, de transparence et de construction du progrès social. Car ce bulletin de vote est le seul qui permette de faire clairement barrage au racisme, à l'antisémitisme et à la xénophobie.
Le devoir démocratique, l'urgence républicaine nous convient à un rendez-vous essentiel : nul ne doit s'y dérober, car voter blanc ou nul, comme certains pourraient être tentés de le faire, reviendrait à renforcer le score du Front National.
J'ai par ailleurs la conviction que la meilleure réponse à la crise de confiance que nous vivons entre les citoyens et leurs élus, consiste en un dialogue toujours plus exigeant et plus direct : soyez certain que tel est bien le sens de l'action mise en œuvre depuis treize mois par l'équipe municipale que j'anime. Nous avons l'intention d'approfondir avec vous de nouveaux liens démocratiques, au service de la justice et de résultats concrets.
Plus que jamais, notre ville, notre pays, ont besoin d'un sursaut, d'un signal fort qui sera entendu au-delà même de nos frontières.
Je sais que vous répondrez présent.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l'expression de mes sentiments les plus dévoués, 
Bertrand Delanoë

 

Plaques 

· Poulet sur plaque chauffante : plusieurs agents de sécurité pour surveiller la plaque commémorant la mort de manifestants algériens en 1962.

15 03 2002– (source : Faits et Documents)
Poulet sur plaque chauffante : plusieurs agents de sécurité pour surveiller la plaque commémorant la mort de manifestants algériens en 1962.

A l’approche du 19 mars, la Mairie de Paris a affecté plusieurs agents de sécurité à la surveillance de la plaque inaugurée à l’angle du pont Saint-Michel par Bertrand Delanoë commémorant la mort de manifestants algériens en 1962.

· Jean Pierre Bloch à la place de Carel 

15 03 2002– (source : Faits et Documents)
Jean Pierre Bloch à la place de Carel
Dans la meilleure des traditions staliniennes, Bertrand Delanoë a entrepris une vaste campagne de débaptisation des rues « non politiquement correctes » de Paris. c’est ainsi que le 18 mars, le Conseil de Paris devrait voter la transformation de la rue Alexis Carrel en rue Jean Pierre-Bloch, qui fut le fondateur du B’naï B’rith de France et le président de la Lica, devenue Licra. Il a fallu tordre la légalité puisqu’une personnalité ne peut recevoir un nom de rue que cinq années au moins après son décès (or il est mort en mars 1999).

· Adieu rue Richepance, rue Paulin Méry et square Adolphe Willett 

15 03 2002– (source : Faits et Documents)
Adieu rue Richepance, rue Paulin Méry et square Adolphe Willette

Par ailleurs, après la rue Richepance (Ier et VIIIe) du nom de « l’odieux général esclavagiste », c’est la rue Paulin Méry (XIIIe), qui fut un « député raciste », qui sera visée, ainsi que le square Adolphe Willette, affichiste et dessinateur bien connu de la Belle Epoque qui eut le tort de se présenter au nom de la Ligue antisémitique de France et fut l’ami du marquis de Morès (il devrait être remplacé par Louise Michel ou Françoise Dolto).

· Hommage aux « militants de la paix » du 8 Février 1962 

15 03 2002– (source : Faits et Documents)
Hommage aux « militants de la paix » du 8 Février 1962

Enfin, alors que Jean-Pierre Chevènement prétend faire autour de lui « l’union nationale », son bras droit, le maire du XIe arrondissement de Paris Georges Sarre a fait voter à l’unanimité du conseil d’arrondissement la création d’un Carrefour du 8 février 1962, pour rendre hommage aux « militants de la paix […] pris au piège à l’entrée du métro Charonne et écrasés par les grilles d’arbres que les forces de police, dirigées par Maurice Papon alors préfet de police, jetaient du haut de l’escalier » (légende pourtant mise en pièces par Jean-Paul Brunet dans L’Histoire de mars).

· Bertrand Delanoë va créé une place Henri Fiszbin 
01 02 2003– (source : Faits et Documents)
BD va crée une place Henri Fiszbin (responsable communiste)

· Une plaque pour la fondatrice du planning familial
2003 DAUC 21 - Attribution de la dénomination "rue Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé" à une voie du 13e arrondissement de Paris, située dans la Z.A.C. "Paris-Rive gauche". M. Jean-Pierre CAFFET, rapporteur.
· Une plaque pour une féministe de la Révolution Française
114 - 2003, DAUC 93 - Attribution de la dénomination "place Olympe de Gouges" à une place du 3e arrondissement
· Brahim Bouaram, la seule victime de l'insécurité honorée 

Communiqué du 29/4/2003
Dévoilement de la plaque en hommage à Brahim Bouarram
Comme il s’y était engagé l’an passé, et suite au vote du Conseil de Paris du 24 mars dernier, Bertrand Delanoë, maire de Paris dévoilera une plaque en hommage à Brahim Bouarram, en présence de Pierre Schapira, adjoint chargé des relations internationales. 

Le 1er mai 2003 à 11h45 
sur le Pont du Carrousel (1er) 
Ce jeune Marocain avait été lâchement assassiné par des militants d’extrême droite venus participer au défilé du Front national, le 1er mai 1995. Le dévoilement se déroulera en présence des associations qui depuis ce drame ont pris l'habitude de se retrouver sur le Pont du Carrousel, chaque année, à la date anniversaire 

· Plaque pour le 17/10/1961

Le massacre du 17 octobre 1961 obtient un début de reconnaissance officielle 

Le maire de Paris, Bertrand Delanoë, devait inaugurer mercredi une plaque dédiée aux "nombreux Algériens tués lors de la sanglante répression de la manifestation pacifique du 17 octobre 1961". La droite parisienne estime, par la voix de Claude Goasguen, que ce geste est une "provocation".

Quarante ans après le 17 octobre 1961, la répression policière de la manifestation pacifique des Algériens de Paris est en passe d'intégrer l'histoire de France. Il aura fallu dix années de luttes menées par des enfants de l'immigration algérienne, soutenus par des associations antiracistes récemment rejointes par des intellectuels, pour effacer trente ans de dénégation et d'oubli. 

Un début de reconnaissance officielle est aujourd'hui accordé à la répression sanglante de ce défilé pacifique organisé à Paris par le FLN afin de protester contre le couvre-feu imposé aux "Français musulmans d'Algérie" par le préfet de police de l'époque, Maurice Papon.

Le maire (PS) de Paris, Bertrand Delanoë, conformément à un engagement pris pendant la campagne des municipales, doit dévoiler, mercredi 17 octobre au matin, la première plaque commémorative de France. Les vifs débats qui ont accompagné sa rédaction témoignent de la multiplicité des mémoires de la guerre d'Algérie. Plusieurs manifestations artistiques appuient cet événement en Ile-de-France comme en province (Le Monde du 16 octobre), tandis qu'un défilé est organisé, mercredi en fin d'après-midi à Paris. Une quarantaine d'associations, syndicats et partis politiques (PCF, LO, LCR) appellent à parcourir l'itinéraire de la manifestation du FLN entre le métro Bonne-Nouvelle et le pont Saint-Michel, d'où des Algériens ont été jetés dans la Seine le 17 octobre 1961. Ils réclament "la reconnaissance officielle de ce crime contre l'humanité", "le libre accès aux archives", "la création d'un lieu du souvenir à la mémoire des victimes" et "l'introduction et l'étude de ces événements dans les programmes et les manuels scolaires".

"Il est temps que les évidences s'imposent, commente Mehdi Lallaoui, réalisateur de télévision et animateur de l'association Au nom de la mémoire, qui milite depuis la fin des années1980 pour la reconnaissance des événements du 17 octobre, auxquels son père a participé. En 1991, les chaînes de télévision nous jetaient quand on leur proposait un documentaire sur octobre 1961 : la réalité était niée. On partait de très loin. A présent que les faits sont établis, on peut les nommer, les reconnaître. Lorsque ce sera fait, nous pourrons sortir de la séquence “douleur” et consacrer toutes nos forces à la fraternité."

EXTRÊME "SOBRIÉTÉ" DU TEXTE

Pourtant, ceux qui, comme M. Lallaoui, attendent "une parole libératrice" de la part des autorités risquent d'être déçus. Le maire de Paris ne prononcera en effet aucun discours en inaugurant la plaque "à la mémoire des nombreux Algériens tués lors de la sanglante répression de la manifestation pacifique du 17 octobre 1961". Le lieu retenu témoigne déjà de la difficulté de l'exercice : l'objet sera scellé sur le pont Saint-Michel, non du côté du 5e arrondissement, dont le maire (RPR) est Jean Tiberi, mais dans le 4e, chez la socialiste Dominique Bertinotti. L'endroit, à l'angle du quai du Marché-Neuf, fait précisément face à la préfecture de police. M. Delanoë revendique l'extrême "sobriété" du texte de la plaque, voté le 24 septembre, par le Conseil de Paris après un débat houleux. "Nous ne sommes ni des historiens ni des procureurs", déclare-t-il, jugeant "plus efficace, après les polémiques qu'il y a eu et qu'il y a", de s'en tenir "à un acte fort dédié à la mémoire".

C'est donc entouré des seuls membres de l'exécutif parisien et d'élus des groupes socialistes, communistes, Verts et du Mouvement des citoyens que le maire de Paris devait, en silence, procéder à cette inauguration. Aucun membre du gouvernement n'a été convié, assure-t-on à l'Hôtel de Ville, à l'exception du ministre de l'intérieur, Daniel Vaillant, qui l'a été en tant qu'élu parisien. "Je l'ai beaucoup vu ces temps-ci, nous a déclaré le maire de Paris, mais c'est un sujet que nous n'avons pas abordé." L'embarras de M. Vaillant est sans doute lié à l'attitude des syndicats de policiers, qui voient d'un mauvais œil l'hommage rendu aux victimes du 17 octobre 1961.

Dénonçant "l'attitude irresponsable de certains hommes politiques", Alliance, organisation majoritaire au sein de la police parisienne, affirme que "l'évocation d'une période particulièrement douloureuse de notre Histoire ne peut avoir pour conséquence que d'éloigner la police nationale des Français". Le SGP-FO, de son côté, estime que le maire devrait "faire de même pour tous les policiers (…) assassinés (…) par le FLN". Le maire de la capitale apparaît ainsi bien seul pour assumer une initiative qui, faute de mieux, restera "strictement parisienne". La Ligue des droits de l'homme ne s'y est pas trompée. Tout en se félicitant du geste des élus parisiens, l'association juge que "cette démarche serait incomplète si les plus hautes autorités de la République devaient rester silencieuses sur le sujet".

Les débats au Conseil de Paris, le 24 septembre, sur le projet de délibération concernant la plaque du pont Saint-Michel, avaient, dès la rentrée, donné le ton de la controverse qui se développe à l'approche de la date anniversaire. Les groupes d'opposition RPR, UDF, DL et tibéristes, qui ont voté contre ce texte, avaient contesté, comme Claude Goasguen, conseiller de Paris (DL), "un devoir plus que sélectif de mémoire" et réclamé "que le gouvernement algérien reconnaisse aussi ses torts". "Est-ce véritablement le moment d'aller donner des arguments à tous les extrémistes musulmans ?", avait poursuivi M. Goasguen, qui avait conclu à une "provocation". Sur un autre plan, Philippe Séguin, président du groupe RPR, avait affirmé que "les origines et le déroulement de l'événement du 17 octobre 1961 restaient à préciser", avant de dénoncer une "approche manichéenne" de l'Histoire et de juger "inutile de rouvrir des controverses".

UNE AUTRE RÉDACTION REJETÉE

Pour la plaque, M. Séguin avait proposé une autre rédaction, qui a été rejetée par la majorité municipale : "La guerre d'Algérie est un moment particulièrement douloureux de notre histoire, indiquait ce texte. Ces lieux ont servi de cadre à l'un de ses épisodes les plus controversés. Ici, le 17 octobre 1961, un grand nombre d'Algériens perdirent la vie pour la cause qu'ils s'étaient choisie." Finalement, la droite avait quitté momentanément l'Hémicycle parce qu'un élu Vert, Sylvain Garrel, avait évoqué "un crime de masse ordonné et couvert par les plus hautes instances de l'Etat", en prononçant le nom du général de Gaulle, alors président de la République, ainsi que ceux de Maurice Papon, préfet de police, Roger Frey, ministre de l'intérieur, et Michel Debré, premier ministre.

Philippe Bernard et Christine Garin
Une violence "injustifiable" pour 45 % des Français
Moins d'un Français sur deux a "entendu parler" de la répression de la manifestation algérienne du 17 octobre 1961 et seul un sur cinq sait "de quoi il s'agit", selon un sondage CSA publié le 13 octobre par L'Humanité hebdo, tandis qu'une majorité de l'opinion ignore tout de l'événement. Cette faible notoriété n'empêche pas 45 % des personnes interrogées d'estimer qu'il s'agit d'"un acte condamnable que rien ne peut justifier", 33 % étant d'un avis contraire et 22 % ne se prononçant pas.

41 % des personnes interrogées se sont déclarées défavorables à une "condamnation officielle de la part des autorités françaises", que 39 %, en revanche, attendent. Sur cette question, les sympathisants du Parti communiste sont les plus convaincus (65 % d'opinions favorables), suivis par les proches du PS (50 %). Les opposants à une condamnation officielle sont plus nombreux chez les proches de l'extrême droite (59 %), de l'UDF (58 %) et du RPR (41 %). 

LE MONDE | 16.10.01 | 10h51

 

Autres

· Présence obligatoire au congrès de la Licra 

15/02/2001– (source : Faits et Documents)

Présence obligatoire au congrès de la Licra

Parmi les personnalités ayant honoré de leur présence le congrès de la Licra, figuraient le maire de Paris Jean Tibéri et son challenger Bertrand Delanoë, le député européen communiste d’ouverture Fodé Sylla, le député socialiste

Daniel Marcovitch, le député européen fabusien François Zimeray (membre du B’naï B’rith), l’ancien bâtonnier Dominique de La Garanderie, le député RPR Patrick Devedjian, etc.

· 100 000 Fr au Festival international du film contre l’exclusion et pour la tolérance.. 
01 15 2001– (source : Faits et Documents)
La Ville de Paris continue dans sa lancée « pluriculturelle ». Bertrand Delanoë doit faire voter le 4 décembre une subvention de 100 000 F au Festival international du film contre l’exclusion et pour la tolérance.
· Laurent Gera accusé de racisme, le blasphème suprême dans la religion de Notre Dame (dossier 03/2001 - 08/2003)

Delanoë : "la manière dont Laurent Gerra me brocarde est un peu de l'ordre du racisme"


par la rédaction
Jeudi 2 janvier 2003
Invité de Marc-Olivier Fogiel dans "On ne peut pas plaire à tout le monde", Bertrand Delanoë a estimé que la manière dont le "brocarde" Laurent Gerra est "un peu de l'ordre du racisme".

Le maire de Paris a ainsi fait comprendre qu'il estime que les allusions constante de l'humoriste à son homosexualité sont proches de l'homophobie.

"Il y a des manières de brocarder les personnalités publiques que je trouve légitimes (...). En revanche, Laurent Gerra est un comédien de grand talent, un artiste de très très grand talent. Se rend-il compte que la manière dont il me brocarde peut être un peu de l'ordre du racisme ?" a affirmé Bertrand Delanoë.

"Imaginons que quelqu'un qui, pour son identité juive ou arabe, serait brocardé de cette manière là... Moi j'ai une identité. Est ce qu'il brocarde des hommes politiques pour leur hétérosexualité ?" a demandé le maire de Paris.

"Je ne pense pas qu'il le fasse avec des intentions, comment dire... aussi coupables que le serait le racisme. Mais cela mérite en tous cas que l'on se pose des questions sur la nécessité de mettre en cause des personnages politiques (...). Et, en même temps, de respecter toutes les identités et notre vivre ensemble en étant différent, sinon, on va se faire beaucoup de mal, les uns aux autres" a conclu Bertrand Delanoë sur France 3.

Et autres facéties
 

· Signe maçonnique 

15/04/2001– (source : Faits et Documents)

Nombre de journaux ont reproduit la photo de Bertrand Delanoë, le 25 mars, lors de son intronisation comme maire de Paris : il tient sa main droite au niveau du cœur, pouce relevé. Ce qui correspond très clairement au signe d’ordre du grade de compagnon, une allusion claire (soulignée dans sa déclaration assurant que « ceux qui savent reconnaîtront ce que cela veut dire ») à son appartenance au Grand Orient de France.

· Eau de messe : pas de vin à la Mairie ! 

15/04/2001– (source : Faits et Documents)

Eau de messe : pas de vin à la Mairie ! 

L’une des premières décisions de Bertrand Delanoë à l’Hôtel de Ville de Paris a fait la joie des cafés des alentours : il a en effet interdit la vente d’alcool à la buvette, car elle ne détenait pas de licence IV.

· Notre Dame n’a pas la pêche : pas de pêche pendant Paris Plage 
01 09 2002– (source : Faits et Documents)
Notre Dame n’a pas la pêche : pas de pêche pendant Paris Plage

Dans le programme paris plage de l’été, il était prévu une initiation d’enfant à la pêche ; elle a été annulée car BD s’etait engagé à ce qu’aucune activité soutenue par la mairie n’entraîne des souffrance des animaux

· Petites bouffes parisiennes 

Valeurs Actuelles n° 3371 paru le 6 Juillet 2001

CONFIDENTIELS
Paris    Bertrand Delanoë reçoit 
Bertrand Delanoë, qui, pendant sa campagne, s’était engagé à être un maire “modeste”, étonne jusqu’à ses proches par la nature et la fréquence des réceptions qu’il donne à l’Hôtel de Ville. Non content de recevoir cet été à déjeuner les uns après les autres les principaux leaders syndicaux (Nicole Notat, Alain Deleu, Marc Blondel, Bernard Thibaut…) et de prévoir parfois deux déjeuners le même jour, le nouveau maire de Paris ne néglige pas la province : un déjeuner en l’honneur de deux cents maires de l’Hérault est ainsi prévu le 22 novembre ! Quant à ses petits déjeuners, il n’est pas rare qu’ils accueillent soixante convives… 
· Ravalement de façades pour Notre Dame de Paris 

Valeurs Actuelles n° 3422 paru le 28 Juin 2002

CONFIDENTIELS
Paris    Les grands travaux de Delanoë 
Le maire de Paris a décidé de refaire son bureau de l’Hôtel de Ville, le plus vaste de la capitale. Les travaux doivent commencer le 16 juillet et consisteront dans un premier temps à éclaircir les boiseries de chêne et à remplacer les soieries murales par de nouvelles tentures. Les mauvaises langues font remarquer qu’il serait plus urgent de s’occuper des toitures, car de nombreuses ardoises sont tombées sous les tourelles… 
· Couloirs diplomatiques ... 

Valeurs Actuelles n° 3455 paru le 14 Février 2003

CONFIDENTIELS
Bus    Quand Delanoë reçoit Poutine… 
Grand défenseur des « circulations douces » à Paris au détriment du « tout-bagnole », Bertrand Delanoë, auquel on doit les célèbres couloirs de bus élargis qui embouteillent en permanence les grands axes de la capitale, avait mis les petits plats dans les grands, mardi dernier, pour recevoir en son Hôtel de Ville le président russe Vladimir Poutine (alias « le boucher de Tchétchénie », selon les alliés communistes et Verts du maire de Paris…) : c’est ainsi que les nombreuses limousines diplomatiques du cortège officiel russe sont restées garées… dans les couloirs de bus de la rue de Rivoli ! 

 


Sauteries

· Du beaujolais à la soirée pour le ramadan ?

23 11 2002– (source : Faits et Documents)
Du beaujolais à la soirée pour le ramadan ?

jour de soirée du beaujolais, BD organisait une soirée musicale et festive à l’occasion du ramadan

